<<Caisse d'épargne de Brignoles>>
     La séance du conseil municipal du 24 avril 1836 a été ouverte par monsieur le maire, (Archier) qui a exposé au conseil que la caisse d'épargne et de prévoyance été autorisée par ordonnance royale 7 janvier 1836 selons les statuts établis par le conseil municipal, en vertu de la délibération du 28 juin 1835:
      Ordonnance du Roi                                                      
                                                                                                  Paris le 7janvier 1836

      Louis Philippe Roi des Français

                                                  À tous présents et à venir Salut.

     Sur rapport de notre ministre secrétaire d'Etat au département du Commerce,

     Vu les délibérations du conseil Municipal de Brignoles en date du 28 juin et 14 juillet 1835,

    Vu la loi du 5juin dernier relative aux caisses d'Epargne,

                         Notre conseil d'Etat entendu,

     Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit:

Article 1er la Caisse d'Epargne et de Prévoyance fondée à Brignoles Var est autorisée,

     Sont approuvés les statuts de cette caisse.

                        Donné au Palais de Tuileries le 7 janvier 1836 

                                                                                                   Signé: Louis Philippe

     IL convient aujourd'hui aux moyens de l'établir et la mettre ------------

Qui d'après ce qui avait été dit précédemment va pouvoir confier la direction à l'administration du Mont de Piété, que cela a été fait dans d'autres villes et départements et principalement à Avignon.
     La discussion s'est engagée sur cet objet intéressant et ------ aurons entendu plusieurs conseillers qui ont fait ressortir qu'il y avait------ pour le commerce, que le mont de piété fut ------ dans cette nouvelle administration et qu'il convenait de s'entendre avec M M les administrateurs de cette œuvre de bienfaisance.
     La Caisse d'Epargne sera gérée par monsieur Montaud déjà chargé de la qualité de secrétaire et de la comptabilité du Mont de Piété.

     -------- nomination et de fixer ---------- de leur intention pour constituer définitivement cette nouvelle administration.

                                                Premier Conseil des Directeurs

     Monsieur Archier                                             (maire)                    Président

     """"""""" Muttet                           (Tribunal civil)                    Vice-président

     """"""""" Perimond Duffort        (Imprimeur)                               secrétaire

     """"""""" Melan                             (Tribunal civil)

     """"""""" Mouttet                         (Juge suppléant)

     """"""""" Rougon                          (Docteur en chirurgie)

     """"""""" Ebrard Aimé                  (adjoint au maire)

     """"""""" Roux    cadet                 (Propriétaire)     

   """"""""" Roux Félix                    """"""""""""

     """""""""  Amic                              (Médecin)   
    """"""""" Serin                             (Sous Préfet en retraite)         
   """""""" Garnier fils                    (Avocat)    
    """""""" Gautier Pierre              """""""""

    """""""" Gavoty Philémond         ( Négociant)

     """"""" Reboul Fils ainé              (Propriétaire)

    C'est le 29 mai 1836 que la Caisse d'Epargne a ouvert ses portes au public et c'est le 5 juin qu'elle délivre le premier livret à monsieur Molin Benjamin qui dépose 50francs. 

    10 févier 1839: IL a été procédé au renouvellement des 2/3 des directeurs de la caisse d'épargne et de prévoyance de Brignoles, le renouvellement d'un tiers qui aurait du avoir lieu l'année dernière n'ayant pas été effectué, en remplacement de messieurs Perrimonr-Dufford, Reboul fils ainé, Garnier fils, Gautier, Ebreard, Mouttet amédée, Rougon docteur en chirugie, Roux étienne, Perrin et Archier j.bte ces deux dernier décédés.

     Le résultat du scrutin a désigné pour remplacer les membres susnommés messieurs Mouttet mattnan, Rougon docteur en chirugie, Mouttet amédée, Perrimond-Dufford, Piffard cadet, Delestang, Rimbaud, Arnaud juge, Ebrard louis balthazard et Clavier.

       Lors de la séance du conseil municipal du 12avril 1841 il est procédé au renouvellement de cinq administrateurs pour la caisse d'épargne en remplacement de M M Rougon- Rimbaud- Piffard- Delestang et Arnaud plus ancien nommé.

     Le scrutin a désigné messieurs Mouttet fréderic- Trucy bienvenue- Garnier j bte- Mélan patienete et Gavoty philémon.

    Session ordinaire du 10 mai 1841: Vu la délibération prise par le conseil des directeurs de la caisse d'épargne de l'arrondissement de Brignoles, ayant pour but d'obtenir la modification de l'article 10 des statuts de la dite caisse de la manière suivante;

1er la caisse tiendra compte des intérêts de toutes les sommes déposées à partir du 1er/ jour P et vingtroisième jours de chaque mois et il cessera le jour de la demande en remboursement qui se fera 15 jours à l'avance.

2° de faire imprimer la situation de la caisse depuis sa création jusqu'au 31 décembre inclusivement et en assez grand nombre d'exemplaires pour être distribués et placardés dans toutes les communes de l'arrondissement.

3° d'adresser une copie de cette délibération au conseil municipal de cette ville, attendu que cette modification résulte une amélioration importante capable d'encourager les placements, puisqu'elle a pour objet de faire courir les intérêts des sommes placées à partir du jour de versement des fonds.   

    Le conseil a délibéré d'approuver ce changement et de se joindre à M M les administrateurs en faveur de cette modification si sage.

         Dans une circulaire du 12 janvier 1861, son Excellence monsieur le ministre de l'Agriculture, du Commerce et des travaux Publics invite les commissions administratives des caisses d'épargne à créer des succursales dans les localités où l'on peut en sentir l'utilité.

     Le conseil de Brignoles décide le 14 juillet 1861 de créer les succursales de Barjols et saint Maximin. (Ce n'est qu'au 20° siècle que l'on créera les succursales de Rians en 1909 et Carcès en 1928).

   On atteint le dépôt du 1er million  au 31 décembre 1863.

     L'an mil huit cent quatre vingt huit et le 20 du mois d'octobre(1888): Les membres du conseil municipal de Brignoles se sont réunis dans le lieu ordinaire de leurs séances sous la présidence de monsieur Bagarry maire + les adjoints et membres, monsieur Romain adjoint est nommé secrétaire de séance.

     Monsieur le maire, donne lecture au conseil municipal d'une délibération de la caisse d'épargne de Brignoles du 11août 1888 dont la teneur suit:

     Extrait du registre des délibérations du conseil d'administration de la caisse d'épargne de Brignoles séance du onze août mil huit cent quatre vingt huit à 2heures du soir, le conseil d'administration de la caisse d'épargne s'est réuni dans le lieu ordinaire de ses séances, étaient présents M M Bagarry maire de Brignoles président, Doneaud vice président, Sauve et Rousse administrateurs.

     Monsieur Rousse dit: 1er vu le rapport du revenu particulier des finances de Brignoles, dans l'intérêt de la caisse d'épargne et du mont de piété pour la sauvegarde des responsabilités de M M les administrateurs, proposition est faite de nommer un agent général de la caisse d'épargne et du mont de piété, 2° un traitement annuel de quinze cents francs serait alloué à cet agent, 3° monsieur Rousse propose monsieur Tourton pour les fonctions pendant cinq ans renouvelables s'il y a lieu.

     Monsieur Bagarry président déclare s'opposer énergiquement à l'adoption de cette proposition. Le principal motif de la nomination d'un agent salarié près de la caisse d'épargne tient de ce que M M les administrateurs trouvent que la  charge qui leur est imposée est trop lourde à cause de l'importance des opérations de notre caisse d'épargne et se proposent de se faire remplacer le cas échéant par ce nouvel agent salarié; il est facile, en effet d'alléger la charge de M M les administrateurs et de revenir aux statuts et aux règlements avec lesquels a été fondée notre caisse d'épargne. Le nombre d'administrateurs avait été fixé à 15 par le conseil municipal qui s'en était réservée la nomination et auquel ce droit devait revenir ayant été les fondateurs de la caisse d'épargne.

     Monsieur le président ajoute à ce propos qu'il existe à Brignoles un assez  grand nombre de personnes honorables, jouissant de l'estime publique ayant l'intelligence et les loisirs nécessaires pour remplir ces fonctions honorifiques et qu'il est excessivement fâcheux que par suite d'une exclusion regrettable il ne soit pas fait appel à leur dévouement, on pourrait ainsi très probablement se dispenser de nommer un nouvel agent salarié.

     Dans tous les cas monsieur le président regrette que cette nomination soit faite d'une façon aussi précipitée et sans même attendre que l'administration soit complétée par le remplacement du nombre démissionnaire et par la présence de membre absent.

     Monsieur le président propose d'aviser au moyen d'augmenter le nombre des administrateurs conformément aux statuts et d'attendre au moins que l'administration soit complétée pour examiner s'il y a lieu de nommer un nouvel salarié.

     La majorité répond que mercredi dernier les administrateurs de la caisse d'épargne et du mont de piété se sont réunis et que en séance ils ont décidé qu'ils y auraient encore une réunion le samedi suivant pendant laquelle on procèderait à la nomination d'un contrôleur en agent principal.

     La nomination de cet agent principal n'implique pas l'exclusion à laquelle a fait allusion monsieur le maire.

     Nous reconnaissons avec lui qu'il est dans Brignoles des gens honorables dont les noms ne nous ont pas été donnés et gens que nous ne pouvions pas exclure de notre administration, monsieur le président nous propose de nommer un plus grand nombre d'administrateurs;  c'est la une question à étudier et la majorité ne se refuse pas à le faire quand voudra monsieur le président.

     La nomination de notre agent principal n'empêcherait pas absolument cette extension en vertu du règlement, la caisse d'épargne de l'arrondissement de Brignoles assez riche pour cela, suivant les exemples de plusieurs caisses d'épargne croit pouvoir proposer un agent principal n'ayant en vue, elle le répète, que la bonne gestion des affaires. Les administrateurs prétendent ainsi et seulement pouvoir accepter certaines responsabilités en sauvegardant tous intérêts.

     La majorité pose en dernier cette question: Pourquoi le conseil municipal depuis 1851 ne s'est-il pas directement occupé en tant que conseil municipal du choix des candidats à l'administration?

    Monsieur le président dit: qu'il se bornera à répondre que dans la séance de mercredi dernier toutes les questions soulevées par monsieur le receveur des finances ont été indiquées et ont été ajournées purement et simplement à aujourd'hui, mais il a toujours protesté comme il proteste aujourd'hui contre l'opportunité de la nomination d'un agent salarié et il pense que les fonds de la caisse d'épargne peuvent être employés plus utilement qu'à la rétribution d'un nouveau fonctionnaire. Quant au conseil municipal qui depuis 1851 n'aurait plus, contrairement aux statuts de la caisse d'épargne, procédé à la nomination de ses membres, il sera facile de l'inviter dorénavant aux statuts de la caisse.

     Monsieur Rousse, au nom de la majorité prie l'administration de vouloir bien ordonner une enquête sur l'opportunité de cette nomination qu'il croit absolument nécessaire et indispensable et soumet d'ores et déjà à sa décision.

     Ont voté oui: M M ch Rousse, Doneaud, Sauve.

    Monsieur le président a voté contre toutes les propositions.

    Plus rien n'a été délibéré et tous les membres présents ont signé au registre

                                                Pour expédition conforme le président

                                                                         Signé: Bagarry

    Monsieur le maire, ajoute que cette délibération a donné lieu quelques jours après à des observations faites l'une par M Sauve l'autre par M Rousse qui ont été transcrites sur le registre des délibérations, mais ne font pas partie de la délibération prise et signée par tous les membres qui composaient la réunion.

   Cette délibération soulève des questions très intéressantes au sujet de l'organisation, et du fonctionnement de la caisse d'épargne de Brignoles; il importe que cet établissement créé par la commune, et qui a atteint un degré de prospérité considérable puisque les dépôts fait à la caisse de Brignoles, et de ses succursales dépassent le chiffre de 4 millions, et plus de 8.500 déposants, fonctionne régulièrement et que les statuts qui la régissent soient observés; La caisse d'épargne de Brignoles a été fondée par le conseil municipal, en vertu d'une délibération du 28 juin 1835 et les statuts qui doivent la régir ont été établis dans la même délibération.

     Ces statuts, ont été ensuite approuvés par ordonnance Royale du 7 janvier 1836 et la caisse d'épargne de Brignoles ne peut fonctionner régulièrement qu'en vertu de cette autorisation et en observant les statuts approuvés; L'article 3 des statuts porte:" Que la caisse d'épargne sera administrée gratuitement par un conseil composé du maire de Brignoles et de 15 Directeurs, renouvelables par tiers chaque année"
L'article 4 attribue la nomination de ces 15 Directeurs au conseil municipal.

L'article 6 autorise le conseil des 15 Directeurs à nommer un bureau d'administration composé de 5 membres, lesquels seront choisis parmi eux pour régir la caisse et en surveiller le service.

     C'est par application de l'article 6 que le conseil municipal, dans une délibération du 17 avril 1836 exprima le désir de composer le bureau d'administration prévu par l'article 6 des statuts des 5 membres de l'administration du Mont de Piété qui fesait déjà partie du conseil des 15 Directeurs.

     C'est en vertu de cette délibération que le conseil des Directeurs se réunit le 8 mai 1836 et décide de confier l'administration de la caisse d'épargne aux administrateurs du Mont de Piété qui acceptèrent cette délégation.

     Le conseil des Directeurs établit en même temps un règlement intérieur pour assurer le fonctionnement de la caisse.

     L'article 1er de ce règlement porte que le conseil des 15 Directeurs se réunit à des époques fixées pour recevoir le rapport des opérations de la caisse et établir, en outre, le budget de cet établissement.

     IL résulte de ces documents que la caisse d'épargne de Brignoles devait être administrée par un conseil de 15 Directeurs, nommés par le conseil municipal, lesquels ont seuls le droit d'établir le budget et de nommer les employés de la caisse.

     C'est en conformité, de ces statuts que la caisse a fonctionnée pendant de longues années, et le conseil municipal a toujours nommé pendant cette période le conseil des Directeurs, chargé de l'administration générale, et à côté desquels fonctionnait sous leur surveillance les 5 membres de l'administration du Mont de Piété et dans le but d'économie, visé dans la délibération du 8 mai 1836.  

     Après près de 20 ans de ce fonctionnement le conseil municipal omettant quelques fois de remplacer les 5 Directeurs sortants, obligé d'en nommer 10 l'année suivante et la caisse d'épargne fonctionnant à l'aide de l'administration du mont de piété la nomination des directeurs cesse complètement à partir de 1853.

     Depuis cette époque la délégation donnée par les 15 Directeurs, à l'administration du mont de piété a continué et le rapport que cette administration devait faire chaque année aux Directeurs n'a plus été fait puisque le conseil des Directeurs n'avait plus été complété.

    Je crois qu'il importe tant au point de vue de la régularité des opérations de la caisse d'épargne qu'au point de vue de son bon fonctionnement que les statuts soient remis entièrement en vigueur.

     J'ai eu, en effet l'honneur de vous dire au début que le chiffre des dépôts s'élevait à plus de 4 millions, le nombre de séances qui n'avaient lieu autrefois, qu'une fois par semaine a été nécessairement doublé et l'affluence des personnes qui s'y rendent peut même nécessiter 3 séances par semaine.

     IL est évident que lorsque en 1836 les Directeurs usant de la facilité qui leur était donnée par les statuts décidèrent de confier la gérance de la caisse à un bureau de 5 administrateurs et prièrent les 5 administrateurs du mont de piété d'accepter cette mission, la charge n'en était pas très lourde puisque la caisse d'épargne n'en était qu'à son début; actuellement l'importance de la caisse d'épargne nécessite évidemment un plus grand nombre d'administrateurs et les 15 Directeurs que vous auriez à nommer désigneront sans doute un plus grand nombre d'administrateurs.  

     Quant à la nomination d'un agent général de la caisse d'épargne et du mont de piété, qui a fait l'objet de la délibération qui vous est soumise, vous aurez à examiner si, contrairement aux statuts qui régissent la caisse d'épargne, l'administration du mont de piété qui n'a d'autre délégation que celle qui fut donnée par le conseil des Directeurs avait qualité pour nommer un agent général chargé d'une mission indéterminée s'appliquant à la caisse d'épargne et au mont de piété.

                                   Le Conseil

     Considérant qu'il importe de faire exécuter les statuts qui régissent la caisse d'épargne de Brignoles et qu'il résulte clairement, tant des délibérations du conseil municipal que des statuts régulièrement approuvés, que la caisse d'épargne de Brignoles a été fondée par le conseil municipal de notre ville, qui s'est expressément réservé la nomination du conseil des Directeurs chargés de la surveillance et l'administration de la caisse. 

     Que la délégation faite par le conseil des Directeurs à un bureau choisi parmi les membres de l'administration du mont de piété n'a délégué à ce bureau que le soin de gérer la caisse avec obligation de faire au conseil des Directeurs dans les séances indiquées au règlement intérieur un rapport de la situation de la caisse d'épargne et que le conseil de direction s'est expressément réservé la nomination de tous les employés de la caisse, la fixation de leur traitement et l'établissement définitif du budget.   

     Considérant que la caisse a fonctionné ainsi pendant près de 20 années et que par suite de l'omission faite par le conseil municipal de renouveler à temps les membres restants (ou sortants) du conseil des Directeurs le bureau a continué à gérer la caisse d'épargne sans faire annuellement son rapport au conseil.

     Considérant que ce fonctionnement de la caisse, quoique irrégulier, et contraire aux statuts approuvés, a continué jusqu'à ce jour, mais qu'il est du devoir du conseil de revenir à l'exécution entière et régulière des statuts fondamentaux.

     Qu'il est d'autant plus nécessaire de les faire appliquer que l'importance actuelle de la caisse d'épargne, le nombre de séances obligatoires, nécessitent un bureau d'administration plus nombreux que celui que peut fournir la commission du mont de piété, dans laquelle depuis peu de temps de nombreuses démissions ont eu lieu, rendant son recrutement difficile et souvent  réduite à 3 ou 4 membres qui peuvent suffire à la gérance de la caisse d'épargne. 

     Que notamment il y a environ un mois la caisse d'épargne ne pouvait pas s'ouvrir faute d'administrateur.

    Que des faits semblables seraient de nature à faire naître des inquiétudes parmi les déposants.

     Qu'il importe donc de nommer, les 15 Directeurs qui auront à prendre les mesures nécessaires pour le fonctionnement régulier de la caisse d'épargne.

    Considérant que la nomination de monsieur Tourtour en qualité d'agent général de la caisse d'épargne et du mont de piété, est irrégulière et n'appartenait pas au bureau d'administration; qu'il en est de même pour la fixation d'un traitement de 1500francs et pour la durée de 5 années de ses fonctions.

     Que d'ailleurs la nature des fonctions attribuées à monsieur Tourtour est absolument indéterminée et confondue avec les deux administrations et qu'il n'appartiendrait qu'au conseil des Directeurs de décider s'il y a lieu de nommer un fonctionnaire avec des attributions déterminées et de fixer son traitement et que la nomination de cet employé ne parait pas en ce moment justifiée.

                                           Par ces motifs:

     Le conseil municipal, décide à l'unanimité, qu'il n'y a pas lieu d'approuver la délibération de la commission administrative du mont de piété et de la caisse d'épargne, en date du 11 août 1888 et voulant se conformer aux délibérations précitées et aux statuts fondamentaux de la caisse d'épargne de Brignoles, approuvés par ordonnance Royale du 7 janvier 1836, procède à la nomination des 15 Directeurs de la caisse d'épargne de Brignoles conformément aux dits statuts, dont les noms suivent:M M Barbarroux désiré,propriétaire- Blanc, jean baptiste,ancien fabricant tanneur- De Combaud, anatole, propriétaire- Gamerre, henri – Isnel pierre, négociant- Jaubert, ernest, propriétaire- Lebrun gabriel, propriétaire- Marcellin, étienne, rentier- Madon joseph, ancien magistrat- Maille, toussaint, propriétaire- Martin, félicien, ancien négociant- Vian,alphonse, président du tribunal de commerce et Rigord,paul, avocat. 

     Février 1890 le conseil municipal approuve la délibération des administrateurs et directeurs demandant qu'il soit ajouté aux statuts de la caisse d'épargne de Brignoles l'article suivant: La caisse d'épargne de Brignoles est autorisée à employer une partie de son fond de dotation en acquisition d'immeuble nécessaire pour son aménagement et son fonctionnement, l'achat représentant 12.000francs en y comprenant les réparations et les frais.

     Un passage bien regrettable durant cette année 1890, des malversations du sous- caissier de la succursale de Barjols, un creux de treize mille neuf cent trente francs onze (13.930f11),la caisse d'épargne fait face avec sa fortune personnelle.

    La situation au 31 décembre est tout de même très fleurissante puisque  8.845 livrets représentent 4.726.253,98francs et la fortune personnelle 118.426,54francs.

     5 novembre 1891: 16 articles des nouveaux statuts sont établis suite aux indications du ministre du commerce.

     Monsieur le maire, donne lecture au conseil municipal d'une délibération du conseil des directeurs de la caisse d'épargne de Brignoles qui décide de faire l'acquisition de la maison située à Brignoles rue des lanciers, appartenant à mad elle D'Auget moyennant la somme de huit mille francs.

     IL est nécessaire pour que cette acquisition puisse s'effectuer que les statuts de la caisse d'épargne reçoivent un article additionnel l'autorisant à employer une partie de ses fonds de réserve a l'acquisition d'un immeuble nécessaire à son aménagement.

                                               Le Conseil

   Considérant que la situation financière de la caisse d'épargne est très prospère, que la maison D'auget, qui est très spacieuse, permettra d'avoir un aménagement commode de tous les services de la caisse d'épargne; et que le prix auquel mad elle D'auget consent à la vendre n'est nullement exagéré.

    A l'unanimité, approuve dans tout son contenu la délibération des directeurs de la caisse d'épargne de Brignoles en date du 19 juin 1891.

     Après son installation rue des lanciers en 1893 l'administration serait désireuse d'établir une petite fontaine dans le jardin situé derrière  l'établissement, et sollicite à cet effet un demi-denier d'eau à prendre à la prise de la fontaine des quatre coins.

     Le conseil ouï l'exposé de monsieur le maire, à l'unanimité le conseil à titre gracieux accorde à l'administration de la caisse d'épargne un demi-denier d'eau à prendre à la fontaine des quatre coins a condition que tous les travaux nécessiteront cette prise seront à la charge de l'administration de la caisse d'épargne. 

     Nous terminons le siècle, dans le rapport du 31 décembre 1900 le montant des dépôts est de 5.030.514,52francs et la fortune personnelle de la caisse d'épargne de brignoles est de 63.972,91francs.    
